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Don Quichotte 
de la Main 

•& •& V é r o n i q u e N g û y e n - D u y 

A u mois de mai dernier, j 'ai reçu de la part de 

l'Association des journalistes indépendants 

du Québec (AJIQ) un courriel dénonçant, au 

nom des principaux intéressés, le traitement 

réservé aux journalistes-pigistes par le groupe Commu­

nications Voir inc. qui détient entre autres les hebdoma­

daires culturels Voir Montréal, Voir Québec et Hour. 

Dans ce message, il est fait mention d'une clause de 

renonciation qui, une fois entérinée par le journaliste, l'en­

gage « à renoncer à toute poursuite, recours juridique, ou 

réclamation de quelque nature que ce soit, présent ou 

passé, en ce qui concerne tout usage ou traitement qui a 

été fait de tous les textes [qu'il a] écrits et qui ont été pu­

bliés dans les journaux [précités] ou pour les sites Internet 

qui sont opérés et exploités par Communications Voir inc. 

[...], ainsi que toute forme d'archivage papier ou électro­

nique qui a pu découler de la publication de ces textes 

sous l'une ou l'autre forme, et de tout usage quia été fait 

à ce jour de ces mêmes textes par Communications Voir 

inc., incluant mais non limité à la consignation de ces tex­

tes auprès de CD-ROM SNI ' ». 

On pourrait croire que les enjeux financiers de cette 

bataille sont négligeables, quelques cennes ici, quelques 

piastres là. Mais c'est ignorer qu'à elle seule, la quinzaine 

de « pigistes qui refusent de signer le contrat [cumulent] 

près de 3 000 textes publiés à l'origine dans Loiret repro­

duits dans la base de données Eureka de CEDROM-SNI. 

Ces textes, reproduits sans l'autorisation [des auteurs], 

sont mis en vente au coût de 4,95 $ l'unité par Cedrom-

Sni et ce, sans compensation 2 ». Ce procédé de ventes-

gigognes est en voie de s'ériger en système et présente 

un énorme potentiel commercial qui ne risque pas de di­

minuer dans un contexte de mondialisation et d'informa­

tisation du commerce. Il est donc inadmissible que les 

journalistes-pigistes, les producteurs de contenus, bref les 

-> * -> 

Tout ceci me rend 

très circonspecte à 

l 'égard de la charge 

donquichottesque de 

Richard Mar t ineau , 

rédacteur en chef de 

Voir Montréal . 

Troquant la plume 

pour la lance, il s'est 

donné pour mission, 

dans une cinglante 

et douteuse réplique 

intitulée •< Le pro­

cès », de pourfendre 

tous les méchants qui 

pourraient s 'a t taquer 

à sa tour de Babel 

cul turel le . 

<~ <f ^ 

auteurs de la substantifique moelle de ce nouveau mons­

tre économique, n'en retirent aucun bénéfice. 

D'autant plus inadmissible que la fameuse clause de 

renonciation se termine sur une déclaration à côté de la­

quelle les professions de foi arrachées par le Grand Inqui­

siteur ont l'air de serments d'enfants : « Je déclare avoir été 

traité avec justesse et équité par Communications Voir inc. 

à ce jour, avoir été dûment payé pour tous les services que 

j'ai rendus, et que Communications Voir Inc. a respecté 

tous les engagements verbaux ou écrits entre les deux 

parties depuis le début de notre relation d'affaires. » 

Certains pigistes, dont « Georges Privet et Dominique 

Olivier, qui écrivent depuis respectivement 11 et 10 ans 

dans Voir, ont été remerciés par leur éditeur après avoir 

fait connaître leur refus de signer le contrat »3. Plusieurs 

autres, dont « Raymond Bertin, Anne-Marie Parent (tous 

deux collaborateurs de Voir depuis 6 ans), Patricia Belzil 

(3 ans) et Carie Bernier-Genest ( lan) ont l'intention de ne 

pas signer un tel contrat [...]4». Et, selon Me Norman 

Tamaro, un spécialiste en droit d'auteur à qui l'AJIQ a de­

mandé de fournir un avis jur idique préliminaire sur la 

question, ils ont bien raison de ne pas le faire. 

En effet, Me Tamaro affirme que le fait pour un pigiste 

de signer un tel contrat correspond bel et bien aune ces­

sion définitive de ses droits d'auteur à Communications 

Voir inc. Car, bien que le contrat ne soit en principe valide 

que pour une période d'un an, « nulle part dans le projet 

de contrat il est prévu que le collaborateur pigiste est ou 

devient éventuellement le propriétaire exclusif de ses 

droits5». Et c'est là que le bât blesse car, en matière de 

droits d'auteur, « le propriétaire des droits d'auteurs est 

celui qui dispose du droit en toute exclusivité6 », ce qui 

n'est manifestement pas le cas ici puisque Communica­

tions Voir inc. « peut réutiliser [un texte] à sa guise et ce, 

sans l'autorisation du pigiste7 ». Et en ce qui a trait à la fa­

meuse clause de renonciat ion que j 'a i évoquée, Me 

Tamaro est on ne peut plus clair : « Il tombe sous le sens 

qu'un droit qu'on ne peut exercer est un droit dont on ne 

dispose pas8 ». 

Tout ceci me rend très circonspecte à l'égard de la 

charge donquichottesque de Richard Martineau, rédac­

teur en chef de Voir Montréal. Troquant la plume pour la 

lance, il s'est donné pour mission, dans une cinglante et 

douteuse réplique intitulée « Le procès », de pourfendre 

tous les méchants qui pourraient s'attaquer à sa tour de 

Babel culturelle. « Voir négocie de bonne foi avec ses pi­

gistes depuis des mois. Non seulement le contrat que 

Communications Voir propose aux pigistes [...] respecte-

t-il pleinement et entièrement les droits d'auteur, mais 

c'est l'un des meilleurs contrats en vigueur au Québec. Je 

le sais : ça fait vingt ans que j'écris pour des magazines, et 

je n'ai jamais vu un contrat comme celui-là9 ». 

Il est vrai que Communications Voir inc. a été « la toute 

première entreprise de presse québécoise à avoir conclu, 

[le 30 mai 1996], une entente pour le versement de droits 

d'auteur pour la reproduction électronique de textes pu­

bliés l0 » . Ce contrat, négocié avec Lyne Fréchet de l'AJIQ 

et Danny Kurchasky de la Periodical Writers Association of Ca­

nada, a d'ailleurs été publiquement salué comme un mo­

dèle du genre. Malheureusement, les termes du contrat 

sont demeurés lettre morte et n'ont pas été respectés mal­

gré les pressions exercées par les journalistes-pigistes, sur 

une base individuelle ou encore par le biais de l'AJIQ. Par la 
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suite, plusieurs plaintes ont été déposées à l'effet que Communications Voir 

inc. ne respecte pas l'entente négociée avec l'AJIQ ou, pire encore, ne pro­

pose même plus à ses pigistes de signer ledit contrat " . 

En 1999, constatant que le groupe Communications Voir inc. ne res­

pecte pas ou, pire encore, met unilatéralement fin aux ententes verba­

les et écrites qu'il conclut'*, une quarantaine de pigistes du journal Voir 

ont mandaté l'AJIQ pour négocier, une fois encore, une entente avec leur 

éditeur. Le résultat en est ce contrat affublé de sa ridicule, sinon scanda­

leuse, clause de renonciation. 

Don Martineau, en journaliste chevronné que vous êtes, vous devriez 

savoir qu'un contrat a beau être « le plusse meilleur contrat du monde », 

comme le dirait notre cher Jean Chrétien, il n'a aucune portée s'il n'est à 

même de lier les signataires en regard des termes définis et acceptés par 

chacune des parties. 

Une autre chose me titille mon cher Quichotte. Pourquoi vous porter 

ainsi à la défense de votre orphelin de boss ? Pressentant sans doute la 

question, vous avez pris soin d'afficher les couleurs de votre belle qui, 

de Dulcinée, est devenue déontologie. Tel un chevaleresque journaliste, 

vous avez pourfendu l'AJIQ en classant ses affirmations dans la catégo­

rie des « légendes urbaines [et] des tissus de mensonges " » ; vous êtes 

monté aux barricades en dénonçant le manque de professionnalisme de 

certains journalistes qui ont couvert l'affaire sans vérifier leurs sources 

et vous avez, violons plaintifs à l'appui, invoqué des principes comme l'in­

tégrité, la vérité et autres poncifs du parfait redresseur de torts. 

Petit échange imaginé entre Don Quichotte et son (votre) f i ­

dèle serviteur : 

Don Quichotte :« Vous vous demandez peut-être pourquoi un 

rédacteur en chef écrit un tel papier. Après tout, je ne suis pas 

éditeur, je n'ai pas à défendre mon boss ! » 

Sancho : C'est l'fun que vous en parliez parce que je me disais 

exactement la même chose-

Don Quichot te : « Les rédacteurs sont chargés d'écrire, pas de 

compter... » 

Sancho: Encore faudrait-il qu'ils comptent le nombre de fois 

qu'ils se tournent le crayon dans la bouche avant d'écrire. 

Don Quichot te : « N'ayez crainte : je ne me suis pas transformé 

en P.R. d'entreprise et je ne brigue pas un poste à l'Association 

des éditeurs. I l y a trop de gens à qui j'aurais envie de botter le 

cul, là-dedans. » 

Sancho : Sentir le besoin de formuler une telle précision me 

laisse penser que vous êtes conscient de dépasser votre ligne. 

Pour ce qui est de gens à qui on aurait envie de botter le cul, je 

suis derrière vous... 

Don Quichotte : « Mais il y a une limite à la mauvaise foi ! Je n'ac­

cepterai jamais que l'on salisse faussement la réputation du jour­

nal que je dirige. Il me tient trop à cœur. La vérité me tient trop 

à cœur. » 

Sancho : Bon ! Nous y voilà ! Mon cher Quichotte, sachez que 

d'être un pourfendeur dans le vent n'empêche pas les vilains de 

se transformer en moulins. Votre procès kafkaïen n'est 

qu'une pathétique et peu orthodoxe histoire de rela 

tions de travail. Votre éthique professionnelle t omb 

un peu trop pile pour ne pas tomber aussi sur les 

nerfs. Ça sent celui qui flaire d'où vient le vent et 

qui, sachant fort bien où il va, jette un opportu­

niste opprobre sur le premier moulin qui se pré­

sente à sa vue. 

Vos accusations relatives à la déontologie et au professionnalisme sont 

le petit nuage de poussière que soulèvent les sabots de votre Rossinante 

hurlante mais ne suffisent pas à masquer le simple fait que jamais, dans 

votre propre editorial, vous n'êtes à même de fournir quelque preuve de 

ce que vous avancez. « Un journaliste respecté et respectable de Radio-

Canada », après avoir lu votre contrat de quatre pages, révise sa position 

et décide de retirer la lettre qu'il s'apprêtait à faire publier dans Le 30, le 

magazine de la Fédération professionnelle des journalistes ? Étonnant 

tout de même qu'il n'ait pas daigné présenter son point de vue, surtout 

sachant que les apparences pouvaient être trompeuses. Étonnant aussi 

que vous ne soyez pas à même de mentionner son nom, ce qui aurait eu 

l'heur de donner un peu de poids à vos propos. 

Don Martineau, votre super contrat et la clause de renonciation dont 

il est affublé auraient très bien pu figurer dans les pages centrales d'une 

édition récente de Voir et Hour. La vérité toute nue, telle une Miss June, 

exposée au jugement des lecteurs. 

Pourquoi tant de pudeur vous qui n'hésitez pas à utiliser votre tribune 

pour régler des comptes que vous prétendez par ailleurs ne pas savoir 

faire ? Est-ce que la vérité, que vous appelez de tous vos vœux, aurait un 

prix trop élevé ? Ou est-ce plutôt, Don Martineau, que vous êtes doté 

d'une foi, somme toute plus ecclésiastique que chevaleresque, qui dé­

place les montagnes, soient-elles de merde ? 

— Je ne connais pas la chanson, mais j'ai foi en votre serment, mon­

sieur le barbier, car je vous sais honnête. 

— De toute façon, je réponds de lui, intervint le curé ; il ne dira pas un 

mot, sous peine d'avoir à payer une amende et les frais de tribunal. 

— Et qui répondra de vous, monsieur le curé ? demanda Don Qui­

chotte. 

— Ma profession, qui m'oblige à garder pour moi les secrets. 

Don Quichotte, Miguel de Cervantes M. 
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